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I. Introduction 

1. Le present rapport sur ma mission de bons offices a Chypre porte sur les faits 
nouveaux intervenus entre le 15 mai 2015 et le 11 aout 2017. II rend compte des 
activites menees par ma mission de bons offices sous la direction de mon Conseiller 
special, Espen Barth Eide, dans le cadre des negociations engagees entre les 
dirigeants chypriotes grec et turc. Dans sa resolution 2369 (2017), la derniere en 
date sur le sujet, le Conseil de securite a pris note du document final de la 
Conference sur Chypre et engage les parties et tous les participants concernes a 
continuer de rechercher un reglement sous les auspices de 1’Organisation des 
Nations Unies. Se faisant l’echo de la ferme conviction du Secretaire general selon 
laquelle c’est aux Chypriotes eux-memes qu’il incombe au premier chef de trouver 
une solution, le Conseil s’est egalement declare entierement favorable a ce que le 
Secretaire general continue de mettre ses bons offices a la disposition des parties. 


II. Historique 

2. Les negociations entre le dirigeant chypriote grec, Nicos Anastasiades, et le 
dirigeant chypriote turc, Mustafa Akinci, visant a parvenir a un reglement global ont 
commence il y a plus de deux ans, le 15 mai 2015. Tout au long de cette periode de 
pourparlers intenses axes sur les resultats, les parties ont ete guidees par les 
resolutions du Conseil de securite sur la question et par la Declaration commune du 
11 fevrier 2014. Ces recents efforts deployes pour trouver un reglement 
mutuellement acceptable se sont appuyes sur tout le travail accompli depuis 
l’ouverture de veritables negociations en septembre 2008. En particulier, les 
pourparlers se sont deroules selon la methode adoptee par les precedents dirigeants 
chypriotes grec et turc, Dimitris Christofias et Mehmet Ali Talat, puis par 
M. Christofias et son homologue chypriote turc Dervi§ Eroglu. 

3. Comme convenu en 2008, les negociations s’articulaient autour de six 
chapitres : la gouvernance et le partage du pouvoir, l’economie, les questions liees a 
l’Union europeenne, la propriete, le territoire, la securite et les garanties. Le 15 mai 
2015, M. Akinci et M. Anastasiades ont egalement convenu que les negociations 
seraient menees par eux-memes et se concentreraient d’une maniere structuree et 
axee sur les resultats sur les questions centrales des differents chapitres, dans 
l’esprit de la Declaration commune. Les dirigeants etaient assistes, dans la conduite 
des discussions, par leurs negociateurs et leurs equipes de negociation ainsi que par 
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un certain nombre d’experts repartis entre differents groupes de travail, comme 
indique ci-apres. 


TIT. Etat d’avancement du processus : questions de fond 

4. Depuis le 15 mai 2015, les deux parties sont engagees dans d’intenses 
negociations. Le processus n’a connu que quelques breves interruptions, 
generalement dues a des faits et evenements politiques exterieurs aux pourparlers. 
Le temps et l’energie investis et la documentation produite au cours de ce processus 
de plus de deux ans sont considerables. Les deux dirigeants ont personnellement 
participe a 70 reunions sur l’ile, tandis que leurs negociateurs se sont rencontres 
plus de 150 fois. Les contacts, echanges et reunions entre les differents experts des 
groupes de travail ont ete tout aussi frequents et productifs : les experts se sont ainsi 
reunis a 369 occasions. Plus de 565 documents communs ont circule entre les 
parties, enregistrant les progres et les convergences realises au cours du processus. 
Cette mobilisation intense et soutenue a tous les niveaux a permis d’accomplir des 
progres inouis sur les questions de fond dans chacun des chapitres et rendu possible 
l’organisation de la Conference sur Chypre a Geneve le 12 janvier 2017. 

5. Tout au long des negociations, les deux parties sont demeurees d’accord sur 
l’idee que les principes sur lesquels est fondee l’Union europeenne devaient etre 
respectes sur l’ensemble de l’ile. Cette entente leur a permis de degager des 
solutions et des points de convergence sur une multitude de questions relevant des 
differents chapitres de negociation, ce qui souligne le caractere profondement 
europeen du reglement auquel les deux dirigeants ont cherche a parvenir. Ainsi, par 
exemple, il a ete convenu que les droits de tous les citoyens seraient respectes, quel 
que soit leur lieu de residence sur l’ile. Tout en maintenant le principe bizonal et 
bicommunautaire du reglement, les parties se sont inspirees de la jurisprudence 
europeenne pour reparer le passe et sur les normes et principes europeens pour 
construire un avenir unifie. Par consequent, la plupart des questions relevant du 
chapitre relatif a 1’Union europeenne ont ete largement resolues. Les seules 
questions en suspens portaient sur les points suivants : les derogations permanentes 
et le droit primaire, la determination des positions conjointes d’une future Chypre 
unifiee au sein des instances europeennes, l’instauration d’un Comite conjoint sur 
les affaires europeennes, les procedures d’infraction et autres procedures internes. 

6. Les parties se sont entendues sur une multitude de questions relevant du 
chapitre relatif a la gouvernance et au partage du pouvoir. Au mois de janvier 2017, 
les contours d’une federation bizonale et bicommunautaire fondee sur l’egalite 
politique etaient connus et faisaient l’objet d’un accord large. Un consensus avait 
deja ete trouve sur les attributions, la composition et les procedures de decision, 
notamment les mecanismes de resolution des blocages des principaux pouvoirs 
publics federaux, dont le pouvoir legislatif et le pouvoir judiciaire, mais aussi sur 
les institutions independantes et la fonction publique federale. 

7. De la meme maniere, les parties se sont largement entendues sur la question 
des competences federates et celle de la cooperation et de la coordination entre 
l’Etat federal et les Etats federes ainsi que sur les questions liees a la citoyennete, en 
particulier celles des titulaires de la citoyennete chypriote une fois 1 ’lie unifiee au 
lendemain du reglement et les modalites d’acquisition de la citoyennete a l’avenir. 
II convient de souligner que les deux parties se sont egalement rejointes sur les 
criteres d’octroi de la citoyennete interne au sens de la Declaration commune du 
11 fevrier 2014. La question essentielle et souvent sensible de la citoyennete, qui a 
des liens avec d’autres aspects fondamentaux comme l’exercice des droits civils et 
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politiques dans une future Chypre unie, a ete presque entierement resolue, seuls 
quelques details restant a regler. 

8. Le chapitre des negociations portant sur l’economie etait sans doute le plus 
pres d’etre completement clos. D’une maniere generale, les questions economiques 
faisaient partie des sujets les moins litigieux des negociations. Les parties se sont 
mises d’accord sur nombre des principes, politiques et institutions fondamentaux 
devant regir l’economie de Chypre apres le reglement : le federalisme budgetaire, 
les reformes structurelles en faveur de la croissance, la convergence economique 
des deux communautes, les ministeres, la banque centrale, les autres organes de 
reglementation, la repartition des recettes de l’Etat, l’imposition, la dette publique, 
les garanties et les aides d’Etat, et la politique monetaire. En particulier, les equipes 
de negociation et leurs experts se sont attaches a concilier les principes du 
federalisme budgetaire et les imperatifs de simplicity et d’efficacite de la prise de 
decisions. Au vu des difficultes economiques et financieres que 1 ’lie a recemment 
traversees, les parties ont negocie un accord de cooperation imposant une discipline 
budgetaire a l’Etat federal, aux Etats federes et a leurs organes subsidiaires. 
Les derniers points en suspens au chapitre de l’economie tenaient principalement a 
la gouvernance ou a des questions liees a la mise en oeuvre et a la transition. 

9. Tout au long du processus, les parties ont egalement beaucoup travaille sur les 
questions relevant du chapitre sur la propriete. Le premier accord clef dans ce 
domaine a ete trouve par les deux dirigeants le 27 juillet 2015, date a laquelle ils ont 
annonce que le droit individuel a la propriete serait respecte et que plusieurs options 
seraient proposees pour en reglementer l’exercice. Les dirigeants ont egalement 
convenu que les proprietaries spolies et les occupants actuels auraient plusieurs 
solutions pour faire valoir leurs droits sur les biens concernes (indemni sation, 
echange ou restitution) et que ces solutions seraient soumises a des criteres arretes 
d’un commun accord. Par la suite, les travaux relatifs a la propriete ont continue 
d’avancer, notamment sur le theme des mecanismes juridiques speciaux a instaurer 
(commission et tribunal des reclamations immobilieres) mais aussi sur certains 
principes (satisfaction equitable et interdiction de l’enrichissement sans cause), 
meme si les derniers mois des negociations ont ete marque par un certain 
ralentissement. 

10. Le chapitre relatif au territoire fournit un exemple de la maniere dont les 
parties sont allees plus loin que jamais au cours du dernier cycle de negociations 
dans 1’appropriation et la prise en main du processus. II etait entendu depuis 
longtemps que ce chapitre serait renvoye a la fin des negociations, que les cartes et 
les chiffres ne seraient examines qu’a l’ultime instant. Constatant les progres 
enregistres depuis le debut des negociations, les deux dirigeants ont decide 
d’engager d’intenses pourparlers au Mont Pelerin (Suisse) en octobre 2016 et 
d’ouvrir officiellement les negociations sur le chapitre relatif au territoire au cours 
de deux series de pourparlers en novembre 2016. 

11. Lors du premier cycle, les dirigeants ont realise une avancee considerable en 
convenant de la repartition approximative du territoire devenant revenir aux deux 
Etats federes dans le cadre des ajustements territoriaux. Au cours du second cycle, 
les parties ne sont pas parvenues a progresser davantage sur la question du territoire 
et a presenter leurs cartes respectives. Chacun est done rentre sur l’ile conscient du 
risque que le processus ne se retrouve dans une grave impasse. Le climat des 
negociations s’est rapidement deteriore, signe que le moindre revers pouvait 
rapidement mener a une spirale descendante. Mais le l er decembre 2016, a 
l’occasion de leur premiere rencontre depuis la cloture du second cycle des reunions 
du Mont Pelerin, M. Anastasiades et M. Akinci ont reconnu qu’il importait de 
reprendre les negociations. Ils ont annonce qu’ils se reuniraient a Geneve du 9 au 
11 janvier 2017 et que le 12 janvier serait convoquee une Conference sur Chypre, a 
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laquelle participeraient les puissances garantes et seraient conviees d’autres parties 
concernees selon que de besoin. 

12. Les reunions tenues entre le 9 et le 12 janvier ont marque un tournant 
historique dans le processus. Pour la premiere fois dans l’histoire des negociations, 
les deux dirigeants ont echange leurs cartes respectives sur le positionnement de la 
frontiere administrative interne. Ces dernieres ont ete authentifiees par des 
cartographes des deux parties et de l’Organisation des Nations Unies, puis mises 
sous clef a l’Office des Nations Unies a Geneve. La presentation de ces cartes etait 
un moment fort sur le plan pratique comme sur le plan symbolique, les deux parties 
y voyant le signe que la phase finale des negociations etait proche. 

13. Le 12 janvier 2017, j’ai convoque la Conference sur Chypre a Geneve avec la 
participation des Ministres des affaires etrangeres de la Grece, de la Turquie et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et avec celle du President 
de la Commission europeenne en qualite d’observateur. L’ouverture des 
negociations sur la securite et les garanties a marque une autre etape historique dans 
le processus, signalant le debut de la phase internationale des negociations et le 
rapprochement des parties vers un reglement global. 

14. Le cadre des negociations sur la securite et les garanties a ete defini a Geneve. 
Dans la declaration issue de la Conference sur Chypre du 12 janvier, il est souligne 
qu’il importe de trouver des solutions mutuellement acceptables qui repondent aux 
inquietudes des deux communautes sur la base du principe fondamental selon lequel 
la securite de l’une ne peut etre assuree au detriment de celle de l’autre. II y est 
egalement indique que les solutions envisagees doivent prendre en compte les 
craintes traditionnellement avancees par les deux communautes tout en definissant 
une vision a long terme de la securite sur l’ile. Ces parametres ont oriente les 
travaux d’un groupe de travail de la Conference qui s’est reuni au Mont Pelerin une 
semaine plus tard, les 18 et 19 janvier, pour approfondir les questions liees a la 
securite et aux garanties et elaborer des instruments correspondants. 

15. Peu de temps apres ce bond en avant, le processus a subi un nouveau 
contretemps. Les discussions ont ete interrompues pendant deux mois, du 16 fevrier 
au 11 avril 2017, en raison de la controverse provoquee par la decision du Parlement 
chypriote de commemorer tous les ans dans les ecoles publiques le referendum de 
1950 sur le rattachement de l’ile a la Grece (enosis). Un temps precieux a done ete 
perdu alors que les negociations connaissaient une acceleration. La relation de 
confiance entre les deux dirigeants et entre leurs communautes respectives s’en est 
egalement ressentie. 

16. Entre la fin du mois de janvier et la fin du mois de juin 2017, en preparation 
de la nouvelle session de la Conference sur Chypre, mon Conseiller special a 
engage une intense serie de navettes diplomatiques entre Chypre, la Grece et la 
Turquie pour creer les conditions, acceptables par tous, d’un retour a la Conference 
et pour preparer la voie au succes des negociations sur la securite et les garanties. 
Sur la base des parametres definis, mon Conseiller special s’est energiquement 
employe, en etroite collaboration avec l’ensemble des parties, a reformuler la 
question de la securite et des garanties de telle sorte que les parties delaissent leurs 
positions apparemment irreconciliables et commencent a envisager les questions en 
cause sous un nouveau jour, jetant ainsi les bases d’une solution mutuellement 
acceptable. 

17. Afin de trouver un terrain d’entente sur ces modalites et sur l’organisation des 
negociations lors d’une future session de la Conference, j’ai invite les deux 
dirigeants a New York. A l’occasion d’un diner organise par mes soins le 4 juin 
2017, ils ont convenu qu’il importait de convoquer une nouvelle session de la 
Conference dans le courant du meme mois, conformement a la declaration issue de 
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la Conference du 12 janvier. Ils ont reconnu l’importance vitale de la question de la 
securite et des garanties pour les deux communautes, et la necessite d’avancer sur 
ce chapitre pour parvenir a un reglement global. Par ailleurs, ils se sont egalement 
engages a poursuivre en parallele les negociations bicommunautaires sur toutes les 
autres questions en suspens, a commencer par celles relatives au territoire, a la 
propriety ainsi qu’a la gouvernance et au partage du pouvoir. Enfin, ils ont reaffirme 
que toutes les questions seraient negociees de maniere interdependante et qu’il n’y 
aurait d’accord sur rien tant qu’il n’y aurait pas d’accord sur tout. 


IV. Reunions de Crans-Montana 

18. Comme suite a ces engagements, une nouvelle session de la Conference sur 
Chypre a eu lieu le 28 juin a Crans-Montana (Suisse), avec la participation de 
M. Anastasiades et M. Akinci, des Ministres des affaires etrangeres de la Grece, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et de la Turquie, ainsi que 
de la Vice-Presidente de la Commission europeenne en qualite d’observateur. Dans 
l’optique de parvenir a un accord strategique sur les principales questions en 
suspens des six chapitres de negociation, la Conference a ete organisee autour de 
deux tables : l’une rassemblant les dirigeants des deux communautes et consacree 
aux grandes questions en suspens relatives notamment au territoire, a la propriety 
ainsi qu’a la gouvernance et au partage du pouvoir; l’autre reunissant 
M. Anastasiades, M. Akinci, les representants de la Grece, de la Turquie et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ainsi que celui de l’Union 
europeenne en qualite d’observateur et portant sur la question de la securite et des 
garanties. Malgre la divergence des points de vue initiaux et des discours officiels, 
j’avais deduit de mes contacts approfondis avec les trois puissances garantes a 
Crans-Montana que tous etaient venus en Suisse decides a chercher des solutions 
mutuellement acceptables. 

19. Malgre le climat positif et les declarations constructives prononcees a 
l’ouverture de la Conference, le processus s’est rapidement heurte a la reticence des 
parties a faire des compromis a une table tant qu’elles n’auraient pas la garantie que 
des progres etaient realises a l’autre et inversement. Le 30 juin 2017, dans le souci 
de sortir de cette impasse, j’ai presente aux parties un cadre devant permettre de 
regler six grandes questions en suspens aux deux tables comme autant d’elements 
d’un compromis final susceptible d’aboutir a un reglement global. Ces elements 
tenaient au territoire, a l’egalite politique, a la propriety, a 1’equivalence de 
traitement, ainsi qu’a la securite et aux garanties. 

20. Les quelques questions de fond encore en suspens liees a la gouvernance et au 
partage du pouvoir avaient principalement trait a la participation effective et plus 
precisement a la composition et aux modes de decision de certains organes et 
institutions federaux de niveau inferieur ainsi qu’au pouvoir executif federal, 
notamment a la question de savoir si la presidence serait tournante ou non. 
Des divergences subsistaient quant a la question de savoir si, apres un accord de 
reglement, les ressortissants turcs beneficieraient a Chypre du meme traitement que 
les ressortissants grecs en tant que citoyens de l’Union europeenne. 

21. Conscient de l’importance que revetaient ces trois questions de fond, comme 
celle, fondamentale, de la securite et des garanties, pour la conclusion d’un accord 
strategique, je les ai fait figurer dans les elements du compromis final. De nouveaux 
progres ont ete faits sur ces trois dossiers a 1’occasion des reunions de 
Crans-Montana. A la fin de la Conference, les parties etaient presque entierement 
d’accord sur la question du pouvoir executif federal et sur celle de la participation 
effective. Pour ce qui est de l’equivalence de traitement, si quelques divergences 


17-17134 


5/12 



S/2017/814 


demeuraient, elles etaient essentiellement limitees a la question de la libre 
circulation des personnes, probleme que les representants de la Commission 
europeenne presents aux negociations ont juge limite et susceptible de solutions 
pratiques. 

22. Des avancees ont egalement ete enregistrees dans le domaine de la propriete, 
un accord ayant ete trouve sur le principe de deux regimes : l’un favorable aux 
occupants actuels dans les zones non soumises a des ajustements territoriaux, l’autre 
aux proprietaries spolies dans les zones concernees par ces ajustements. Le cadre 
global de reglement en matiere de propriete se trouvait done largement defini, meme 
si les parties devaient encore s’accorder sur un certain nombre de points de detail 
relatifs aux criteres applicables pour chacun des regimes. 

23. Les discussions sur le chapitre du territoire n’avaient pas ete reprises depuis 
janvier 2017, date a laquelle les dirigeants avaient presente leurs cartes respectives a 
Geneve. Lors de mes reunions bilaterales a Crans-Montana, il m’est apparu qu’un 
accord sur les ajustements territoriaux etait a portee de main. Toutefois, la question 
ne pouvait etre reglee que dans le cadre d’un compromis final. 

24. Le chapitre relatif a la securite et aux garanties est complexe et revet une 
importance particuliere, car il rappelle les blessures du passe aux deux 
communautes chypriotes et doit poser les bases du cadre devant garantir la securite 
future de l’ile et le nouvel etat de choses cree par un accord de reglement. Aussi ce 
chapitre, plus que les autres sans doute, fait-il l’objet de representations divergentes 
et souvent contradictoires et donne-t-il lieu a des positions apparemment 
irreconciliables. J’ai done propose que les parties cherchent des solutions en tenant 
compte du fait que le systeme actuel des garanties, en particulier 1’article IV du 
Traite de garantie portant sur le droit d’intervention unilateral, n’etait plus 
« viable ». J’ai egalement indique qu’il fallait creer un nouveau systeme de securite 
pour Chypre et instaurer un cadre credible de suivi de la mise en oeuvre de 1’accord 
dans lequel les puissances garantes actuelles auraient un role a jouer. Pour ce qui est 
de la presence des forces grecques et turques sur l’ile, il a ete decide que les 
questions en suspens relatives aux troupes seraient plus utilement examinees au plus 
haut niveau politique avec les Premiers Ministres des trois puissances garantes. 

25. Je suis retourne a Crans-Montana le 6 juillet pour aider les parties a parvenir a 
un accord strategique sur les six elements que j’avais definis le 30 juin. Ce n’est 
qu’a mon retour que certains des elements les plus importants ont ete examines. 
Lors de reunions bilaterales confidentielles, les differentes parties concernees ont 
presente leurs positions essentielles et annonce de possibles ouvertures, notamment 
sur les questions relatives a la securite et aux garanties. Plusieurs parties ont 
toutefois souligne a maintes reprises que ces propositions ne sauraient etre 
considerees que dans le cadre du compromis final que j’avais propose. Pendant un 
diner organise a l’intention des chefs de delegation, j’ai fait valoir que les 
parametres d’un eventuel accord strategique etaient selon moi largement compris. 
J’ai egalement soumis aux parties, sous la forme d’une note libre, un projet de cadre 
de suivi. 

26. Malheureusement, alors que les six elements du compromis pouvaient etre 
negocies lors de ce diner, les parties n’ont pas pu s’entendre sur un accord et 
surmonter les dernieres divergences. Si elles se sont rapprochees sur le fond, elles 
n’ont pas fait preuve de la confiance et de la determination necessaries pour trouver 
un terrain d’entente par des concessions mutuelles. Elles n’ont done pas reussi a 
s’accorder sur les contours d’un accord strategique sur l’ensemble des chapitres de 
negociation qui aurait pu ouvrir la voie a un reglement final. De ce fait, aucun 
accord n’a ete trouve pour reunir les Premiers Ministres. En consequence, les 
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parties ont conclu comme moi que la Conference ne donnerait aucun resultat et 
devait etre close. 

27. Au moment de la cloture de la Conference, les parties s’etaient globalement 
entendues sur la question fondamentale de la participation effective. Si des 
divergences subsistaient quant a l’equivalence de traitement des ressortissants turcs 
au regard du principe de la libre circulation des personnes, elles portaient davantage 
sur des points de detail que sur des questions de principe. Un debut d’accord sur les 
ajustements territoriaux s’etait egalement dessine. Sur le dossier de la propriety, les 
parties avaient accepte le principe d’un double regime, meme si la encore quelques 
points de detail restaient a determiner. Enfin, les participants avaient 
considerablement avance sur l’elaboration d’un concept de securite, dans 
l’hypothese ou un accord satisfaisant les deux communautes aurait ete trouve sur 
l’ensemble des aspects internes du reglement. 

V. Etat d’avancement du processus : autres elements 

28. A l’evidence, les progres accomplis durant le dernier cycle de negociations ont 
ete exceptionnels a de multiples egards, notamment en raison d’un certain nombre 
de nouveaux elements ainsi que de l’appui sans precedent apporte par une multitude 
d’acteurs internationaux. Les dirigeants et leurs negociateurs ne pouvaient etre 
mieux places pour mobiliser les savoir-faire et les appliquer aux nombreuses 
questions faisant l’objet des negociations et commencer a preparer la mise en oeuvre 
d’un accord longtemps a l’avance. A la perspective d’un possible reglement, lors 
d’une reunion conjointe tenue le 29 janvier 2016, les dirigeants se sont engages a 
mener, parallelement aux negociations de fond, des travaux techniques preparatories 
dans quatre domaines prioritaires : la redaction d’un projet de constitution federale, 
la mise en oeuvre de l’acquis communautaire de l’Union europeenne dans un futur 
Etat constitutif chypriote turc, la collaboration avec les institutions financieres 
internationales sur les aspects economiques du reglement, et la planification de la 
mise en oeuvre du reglement. 

29. Si, dans certains de ces domaines techniques prioritaires, des progres ont ete 
enregistres, dans d’autres, 1’evolution a ete lente, voire inexistante. Malgre les 
encouragements repetes de mon Conseiller special, le groupe de travail charge de 
rediger la constitution n’a pas entame ses travaux. Le fait que les points sur lesquels 
les deux parties se sont entendues durant les negociations n’ont pas ete pris en 
compte dans le projet de texte constitutionnel a cree des incertitudes et n’a pas 
permis de bien organiser les autres travaux lies aux aspects juridiques. De meme, les 
activites relatives a la planification de la mise en oeuvre du reglement se sont 
limitees a l’organisation de quelques reunions rassemblant les dirigeants et les 
negociateurs ainsi qu’a un echange de premiers exposes de principes sur la question. 

30. Par consequent, les possibility offertes par l’engagement des deux parties et le 
large appui propose n’ont, helas, pas toujours ete pleinement exploitees et ont, a 
plusieurs occasions, ete entravees par des retards crees en interne et d’autres 
obstacles. De plus, le fait que les deux communautes n’etaient pas habituees a 
cooperer sur certaines questions, principalement a cause du statu quo et de la 
division prolongee de 1’ile, a egalement pose des difficulty. 

31. La derniere serie de pourparlers a notamment ete marquee par 1’accord conclu 
entre les parties grace auquel l’Union europeenne a pu tenir un plus grand role dans 
le processus de paix, parallelement a mes bons offices. L’appui soutenu apporte par 
des responsables politiques de l’Union europeenne a l’action de mon Conseiller 
special a egalement renforce ce role, comme l’a demontre l’engagement personnel 
du President de la Commission europeenne. De hauts fonctionnaires de la 
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Commission europeenne se sont en effet rendus a plusieurs reprises dans l’ile et ont 
participe aux sessions de la Conference sur Chypre a Geneve et a Crans-Montana. 
Le Representant personnel du President de la Commission europeenne aupres de ma 
mission de bons offices, accompagne d’une petite equipe depechee a Chypre en 
2015, a continue de participer pleinement a ce processus, ce qui a permis une 
integration structurelle sans precedent du soutien que la Commission apporte a cette 
action sous les auspices de l’ONU. 

32. La participation de la Commission europeenne a la preparation de la mise en 
oeuvre de 1’acquis communautaire de l’Union europeenne dans un futur Etat 
constitutif chypriote turc a egalement ete a l’origine de plusieurs faits nouveaux 
importants. Le 3 octobre 2015, les parties ont convenu de creer le Comite special 
bicommunautaire charge des preparatifs lies a l’Union europeenne pour faciliter ce 
travail. Le 4 fevrier 2016, les deux negociateurs ont entrepris une premiere visite 
conjointe au siege de la Commission europeenne a Bruxelles pour demander un 
renforcement de l’assistance technique fournie par l’Union europeenne dans le 
cadre des activites menees par le Comite. A la suite de cette visite, il a ete convenu 
que la Commission effectuerait des missions d’enquete dans le nord de l’ile pour 
recenser les lacunes et proposer une eventuelle assistance technique. 

33. A la mi-2017, bien que leurs activites aient a plusieurs reprises ete 
interrompues, souvent pour des raisons liees a revolution des pourparlers, des 
missions d’enquete avaient ete menees par la Commission europeenne dans tous les 
domaines prioritaires definis par les deux negociateurs : douanes, immigration et 
police des frontieres, sante animale et vegetale, innocuite des aliments, monnaie, 
concurrence et fiscalite, libre circulation des marchandises, surveillance des 
marches, marche unique et fonds de l’Union europeenne. La Commission a pu 
s’appuyer sur ces missions pour proceder a une premiere evaluation de l’etat de 
preparation de la communaute chypriote turque. Cette evaluation a ete remise aux 
deux dirigeants le 10 mai 2017. Peu de temps apres, le 5 juin 2017, la Commission a 
egalement communique aux deux communautes son evaluation approfondie figurant 
dans les rapports des missions d’enquete. Au total, sous les auspices de l’ONU, la 
Commission a organise pas moins de 125 reunions de groupes de travail, seminaires 
et missions d’enquete, auxquels ont participe des centaines d’experts de la 
Commission specialises dans differents domaines de l’acquis communautaire. 

34. Le volet economique des negociations a beneficie d’un avantage exceptionnel, 
a savoir l’appui considerable et sans precedent des organismes europeens et des 
institutions financieres internationales, dont le Fonds monetaire international et la 
Banque mondiale, qui a mis en oeuvre un programme accelere d’assistance 
technique aux deux parties sous les auspices de l’ONU. Ce programme repondait a 
la demande adressee par les dirigeants a mon Conseiller special pour obtenir 
l’assistance technique d’experts afin d’aider les deux communautes a trouver des 
solutions durables aux questions economiques de l’apres-reglement a Chypre, 
comme indique dans mes rapports precedents. L’appui apporte par les organismes de 
l’Union europeenne dans ce domaine concernait principalement les aspects 
financiers de l’acquis communautaire ainsi que les exigences liees a la zone euro, 
les experts de la Commission europeenne et de la Banque centrale europeenne ayant 
fourni l’essentiel de l’aide. Le soutien des institutions financieres internationales 
etait reellement loin d’etre negligeable. Depuis le lancement du programme accelere 
en novembre 2015, les missions effectuees a Chypre par des membres du personnel 
du Fonds monetaire international et de la Banque mondiale, y compris un grand 
nombre de hauts fonctionnaires et d’experts, represented respectivement 294 et 
430 jours au total. 
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35. Ces institutions ont notamment realise des evaluations et des diagnostics des 
secteurs financiers, des cadres macroeconomique et budgetaire, des systemes de 
protection sociale et de sante et de I ’administration publique d’une future Chypre 
unifiee. Elies ont egalement formule des recommandations prospectives sur les 
politiques de recettes, 1’administration de la dette et les incidences economiques 
d’un reglement, y compris la question des biens. Afin de coordonner ces vastes 
travaux, mon Conseiller special et son equipe ont anime regulierement par 
videoconference des discussions approfondies avec les institutions concernees qui 
appuient les pourparlers. 

36. Meme si le cadre economique general d’une Chypre federale unie etait pour 
l’essentiel arrete, la preparation de la mise en oeuvre des aspects economiques du 
reglement n’a progresse que lentement. La planification de la mise en oeuvre, qui 
aurait du etre un exercice essentiellement technique, a pris une tournure politique 
avec le temps. Les forces politiques de chaque communaute opposees a un 
reglement ont pu exploiter leurs positions au sein des organes politiques et 
administratifs pour ralentir les preparatifs lies a la mise en oeuvre. L’absence de 
progres sur certains aspects de la mise en oeuvre est alors devenu un argument 
recurrent dans la salle des negociations. 

37. Tout au long de ce processus, les parties se sont egalement beaucoup investies 
au sein des comites techniques et des differents groupes de travail d’experts. 
En particulier, les groupes de travail d’experts sur la propriety, l’economie et les 
questions liees a l’Union europeenne se sont reunis regulierement pour examiner 
des points precis au niveau technique. De plus, en 2015 et au debut de 2016, les 
dirigeants ont decide de creer quatre groupes d’experts juridiques, charges 
respectivement de rediger un projet de constitution federale, d’elaborer des projets 
de loi federale, de reflechir au fonctionnement des institutions judiciaires federates 
et federees et d’examiner les obligations conventionnelles internationales d’une 
Chypre unifiee. 

38. Le groupe de travail charge de la question de la legislation federale s’est reuni 
regulierement. Malgre les obstacles poses par l’absence de projet de constitution, les 
parties se sont entendues sur un grand nomhre de projets de loi federale devant etre 
en place au moment de l’entree en vigueur d’un reglement. Meme si des progres 
avaient ete accomplis, de nombreuses questions restaient en suspens quand les 
parties se sont reunies a Crans-Montana. Les juristes du groupe de travail charge de 
la question des traites avaient commence a examiner la conformite des accords 
internationaux conclus par les parties avec le reglement, le droit europeen et le droit 
international. Si les parties ont echange des listes actualisees et commence a 
transmettre de premieres observations, un examen complet n’a toutefois pas ete 
engage. Un premier echange de vues a egalement eu lieu entre les parties sur un 
certain nombre de questions au sein du groupe de travail charge de la question des 
institutions judiciaires, mais il n’a pas donne de resultats concrets. 

39. Crees en 2008 dans le cadre des activites visant a elaborer des mesures de 
confiance pour non seulement ameliorer la vie quotidienne des Chypriotes mais 
egalement encourager et faciliter la multiplication des echanges entre les deux 
communautes, les comites techniques bicommunautaires ont continue de travailler 
pendant toute la periode consideree a l’appui d’un possible reglement, notamment 
depuis 1’intensification du processus de negociations conduit par les dirigeants au 
dernier trimestre de 2016. M. Anastasiades and M. Akinci ont accepte de creer 
d’autres comites charges d’examiner des questions particulieres telles que la 
dimension hommes-femmes, l’education et la culture. Depuis le 15 mai 2015, 
15 comites techniques ont travaille a des initiatives destinees a appuyer les 
pourparlers et, lorsque la Conference sur Chypre s’est de nouveau reunie a 
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Crans-Montana, 339 reunions avaient deja eu lieu. Cependant, le bilan des mesures 
de confiance elaborees et mises en oeuvre par les comites a ete en demi-teinte et les 
effets de leurs travaux sur la vie quotidienne des deux communautes sont restes 
limites dans l’ensemble. Plusieurs facteurs expliquent ce resultat, notamment le 
manque de soutien materiel et institutionnel ainsi que l’insuffisance d’un appui 
politique de haut niveau, la priorite ayant souvent ete donnee a la premiere phase 
des negociations entre les dirigeants afin de parvenir a un reglement global. Malgre 
le petit nombre de mesures appliquees, il y a eu certaines initiatives tres utiles et des 
debuts prometteurs. Tel est notamment le cas des travaux de restauration de 
batiments et de monuments historiques realises par le Comite technique charge du 
patrimoine culturel, qui ont ete grandement apprecies, et du projet « Imagine » lance 
par le Comite technique charge de l’education, qui a reuni des enfants chypriotes 
grecs et chypriotes turcs autour d’activites d’interaction et d’apprentissage 
communes. Ces initiatives ont demontre qu’avec l’appui et la volonte politique 
necessaires, les deux communautes pouvaient collaborer et mettre en oeuvre des 
mesures de confiance permettant d’ameliorer la vie quotidienne de tous les 
Chypriotes dans l’ensemble de Tile et de creer des conditions propices a un 
reglement heureux. 

40. Depuis la cloture de la Conference sur Chypre le 7 juillet 2017, on ne sait 
toujours pas si tous les comites techniques continueront de se reunir et si les parties 
comptent mettre en oeuvre les mesures de confiance deja convenues ou en adopter 
de nouvelles. Un petit nombre de comites techniques ont tenu des reunions depuis, 
estimant qu’il etait plus que jamais essentiel de poursuivre certaines activites dont 
les deux communautes pourraient tirer parti. II est selon moi important que l’ONU 
continue d’appuyer les travaux de ces comites, en particulier durant cette periode 
d’incertitude politique. Du fait de leur caractere bicommunautaire, les comites 
techniques peuvent consolider les progres accomplis jusqu’a present dans le cadre 
des pourparlers de paix a Chypre et continuer de contribuer a T elaboration de 
nouvelles mesures de confiance et a Tintensification des efforts de consolidation de 
la paix. 

41. Le 28 mai 2015, en reponse aux nombreuses voix appelant a une meilleure 
prise en compte de la dimension hommes-femmes dans les negociations, 
M. Anastasiades et M. Akinci ont decide de creer le Comite sur l’egalite des sexes, 
dont le mandat fait clairement reference a la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. Les parties ont ensuite chacune rapidement designe les hommes et les 
femmes appeles a sieger au comite. Le Comite a tenu sa premiere reunion en aout 
2015 et s’est reuni regulierement dans un premier temps. II a analyse en profondeur 
des questions importantes interessant la dimension hommes-femmes et adresse 
quelques recommandations aux dirigeants et aux negociateurs. Ces 
recommandations n’ont, helas, pas toujours ete prises en compte dans les debats 
tenus a la table des negociations et les travaux du Comite sur les questions de fond 
faisant l’objet des negociations n’ont eu que des effets assez limites. 

42. Des l’ouverture des pourparlers le 15 mai 2015, dans le souci de manifester 
leur determination commune, les dirigeants M. Anastasiades et M. Akinci ont 
adopte plusieurs mesures de confiance qui devaient etre benefiques pour les deux 
communautes. Meme si la mise en oeuvre de certaines de ces mesures a avance ces 
deux dernieres annees, en particulier concernant le deminage, la suppression de 
Tobligation de visa et le renforcement de l’acces au Comite des personnes disparues 
a Chypre, l’application d’autres mesures de confiance, telles que l’ouverture de 
nouveaux points de passage a pris du retard voire stagne pendant des mois. II est 
regrettable que les parties n’aient pas encore applique les accords conclus 
precedemment concernant Tinterconnexion des reseaux et Tinteroperabilite des 
telephones portables. 
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43. Durant les premieres phases du processus de paix, les dirigeants avaient 
ostensiblement tente de multiplier leurs apparitions publiques communes. C’est 
ainsi que, le 8 juillet 2015, ils avaient pris la parole lors d’une conference organisee 
par les deux chambres de commerce sur les avantages economiques d’un reglement 
et que, le 28 juillet 2015, ils avaient assiste ensemble a un concert organise a 
Famagouste par le Comite technique charge du patrimoine culturel. Ils sont 
egalement apparus a la reunion annuelle du Forum economique mondial tenue a 
Davos (Suisse) en janvier 2016, ou, lors d’une intervention commune a la seance 
pleniere, ils se sont engages a trouver un reglement en 2016 et a promouvoir les 
perspectives economiques d’une future Chypre unifiee. Le 15 mai 2016, dans une 
declaration publiee pour marquer la premiere annee des negociations, les dirigeants 
ont affirme leur volonte de redoubler d’efforts au cours des mois suivants pour 
parvenir a un reglement global en 2016. Ces apparitions publiques ont ete vues 
comme le signe de leur ferme engagement commun et ont contribue a donner 
confiance dans le processus et a mobiliser l’opinion publique en faveur des 
pourparlers. Leur nombre a toutefois faibli au fil du processus. De plus, alors que 
les negociations progressaient et que les questions examinees se complexifiaient, les 
dirigeants se sont de plus en plus recentres sur leur communaute respective, laissant 
souvent passer plusieurs occasions de faire des declarations conjointes ou 
d’apparaitre ensemble en public. 

44. Dans mon precedent rapport (S/2016/599), j’ai encourage les dirigeants a 
redoubler d’efforts pour communiquer avec le public de maniere concertee au 
moyen de la diffusion de messages coordonnes. Les declarations conjointes des 
dirigeants aux communautes, tel le message adresse en 2015 a l’occasion du Nouvel 
An, ont rencontre un grand succes, trouvant un echo extremement favorable dans 
l’opinion. 


VI. Observations 

45. Je constate que, grace aux efforts inlassables et resolus des dirigeants et de 
leurs equipes et grace a l’appui indefectible de la communaute internationale, les 
elements essentiels d’un reglement global du probleme de Chypre sont quasi reunis. 
Les parties ne sont pas passees loin d’un accord strategique sur la securite et les 
garanties ainsi que sur tous les autres points essentiels d’un reglement global. C’est 
pourquoi je suis convaincu qu’une occasion historique a ete manquee a 
Crans-Montana. 

46. Au moment de declarer close la Conference sur Chypre, j’ai encourage les 
parties a reflechir a la voie a suivre. Meme si toutes les conditions essentielles sont 
reunies, comme cela semblait etre le cas fin juin a Crans-Montana, j’ai la certitude 
qu’il sera tres difficile de faire aboutir ce processus si toutes les parties ne font pas 
preuve d’une volonte politique, d’un courage et d’une determination a toute 
epreuve, si elles ne se font pas mutuellement confiance et si elles ne se montrent pas 
pretes a prendre des risques calcules dans la derniere ligne droite des negociations, 
etape la plus difficile. J’ai egalement la conviction que, dans le cadre de la relance 
du processus, pour qu’un reglement global puisse deboucher sur deux referendums 
simultanes, les parties doivent sans perdre de temps mobiliser l’opinion publique et 
la federer autour d’un avenir unifie. 

47. J’invite done de nouveau les dirigeants, les communautes concernees et les 
autres parties interessees, y compris les puissances garantes, a poursuivre une telle 
reflexion afin de savoir quand les conditions seront de nouveau propices a la relance 
d’un veritable processus dans un proche avenir. Je reaffirme que l’ONU se tient 
prete a aider les parties si elles decident de prendre part a un tel processus en faisant 
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montre de la volonte politique necessaire en vue de conclure l’accord strategique 
qui a pris forme a Crans-Montana. Je les engage egalement a rechercher des moyens 
de preserver l’ensemble du travail accompli depuis le debut, a savoir les points de 
convergence et d’accord degages ces deux dernieres annees. 

48. Je suis fermement convaincu que, pour qu’un processus aussi complexe et 
politiquement sensible aboutisse, il faut regler les principales questions specifiques 
suivant une approche globale, comme celle qui a guide les discussions lors des 
reunions tenues a Crans-Montana. A l’avenir, il faudrait d’abord rechercher un 
accord au niveau strategique sur les principales questions en suspens devant 
constituer la base du reglement global avant d’arreter les details au niveau 
technique. La conclusion rapide d’un accord strategique donnerait a chaque partie la 
garantie necessaire que les elements auxquels chaque communaute attache une 
importance determinante figureront dans le reglement global et permettrait de venir 
a bout des derniers details techniques. 

49. Je salue le travail accompli par les institutions financieres internationales et les 
organismes competents de 1’Union europeenne pour preter assistance aux parties sur 
les aspects economiques des pourparlers. La cooperation etroite entre institutions 
financieres internationales sous les auspices de ma mission de bons offices a permis 
des avancees notables. En fournissant une assistance technique utile et opportune, 
ces institutions ont aide les dirigeants et les equipes de negociation a elaborer 
ensemble un accord economiquement viable qui permette de tirer le meilleur parti 
du dividende de la paix escompte, de reduire les risques apres le reglement et de 
promouvoir la securite humaine partout dans l’ile. Si un accord de reglement devait 
etre conclu, la Commission europeenne, la Banque centrale europeenne, le Fonds 
monetaire international et la Banque mondiale devront alors remplacer l’assistance 
et les diagnostics techniques par une aide au renforcement des capacites des deux 
communautes, selon que de besoin, afin de preparer Chypre a la reunification. 

50. Pour terminer, je souhaite remercier mon Conseiller special, Espen Barth Eide, 
et ma Representante speciale, Elizabeth Spehar, ainsi que l’ensemble du personnel 
servant dans ma mission de bons offices a Chypre, pour le devouement et la 
perseverance avec lesquels ils ont facilite les pourparlers au cours de ces deux 
dernieres annees, ainsi que pour la determination dont ils font preuve dans 
l’accomplissement des responsabilites que le Conseil de securite leur a confiees. 
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